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SENTENCE ARBITRALE TENANT LIEU DE  
 

CONVENTION DE MISE EN MARCHÉ DU POULET  

LES ÉLEVEURS DE VOLAILLES DU QUÉBEC, personne morale ayant son siège 
social au 555, boulevard Roland-Therrien, à Longueuil, en tant que représentant dûment 
mandaté des producteurs de volailles du Québec couverts par le Plan conjoint des 
producteurs de volailles du Québec, sanctionné officiellement le 2 janvier 1971 

Ci-après appelés « les Éleveurs » 

Et 

L'ASSOCIATION DES ABATTOIRS AVICOLES DU QUÉBEC INC., personne morale 
ayant son siège social au 216, rue Denison Est, à Granby, en tant qu'association 
accréditée en vertu de la décision numéro 5027, du 23 novembre 1989, telle 
qu'amendée par les décisions 7170, du 14 décembre 2000, et 10628, du 2 février 2015, 
de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec, pour représenter les 
abattoirs et les acheteurs qu'elle est habilitée à représenter en vertu de son accréditation 

Ci-après appelée « l'AAAQ »  
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ARTICLE 1 PARTIES À L’ENTENTE 

 1.01 La présente convention lie, outre les parties : 

a) Tous les producteurs de poulets visés par le Plan conjoint des producteurs de 
volailles du Québec; 

b) Tous les acheteurs et les abattoirs de poulets vivants visés par le Plan conjoint 
des producteurs de volailles du Québec représentés par l’AAAQ). 

 1.02 La présente convention intervient en application de la Loi sur la mise en marché 
des produits agricoles, alimentaires et de la pêche du Québec (RLRQ, chapitre M-35.1). 

 1.03 Les parties sont les seuls et uniques représentants aux fins de toute modification 
à la présente entente. 

ARTICLE 2 DÉFINITIONS 

 2.01 Dans la présente convention et ses annexes, à moins que le contexte ne s’y 
oppose, les expressions et mots suivants signifient ou désignent : 

a) « abattoir » : toute personne opérant un ou des postes d’abattage ou d’habillage 
de poulets au Québec qui détient les certificats, agréments et permis requis en 
vertu de la législation et de la réglementation applicable; 

b) « Accord » : l’Accord fédéral-provincial de 2001 sur le poulet; 

c) « acheteur » : toute personne qui détient un numéro d'acheteur émis par les 
Éleveurs et est titulaire d'un VAG. Les catégories d’acheteurs sont les suivantes, 
telles qu'elles sont définies à la Convention : acheteur-abattoir, acheteur 
reconnu, producteur-acheteur et nouvel acheteur; 

d) « acheteur-abattoir » : un acheteur qui se qualifie au titre de la définition 
d’abattoir; 

e) « acheteur de l’Ontario » : toute personne opérant un ou des postes d’abattage 
ou d’habillage de poulets en Ontario et qui est un abattoir autorisé à acheter du 
poulet d’un producteur de l’Ontario en vertu des règlements, directives, 
ordonnances, politiques ou autres règles applicables en Ontario et qui détient un 
permis à cet effet émis par les Chicken Farmers of Ontario; 

f) « acheteur reconnu » : un acheteur qui ne se qualifie pas au titre de la définition 
d'abattoir, mais qui détient un numéro d'acheteur émis par les Éleveurs et est 
titulaire d'un VAG à titre d’acheteur reconnu depuis l'entrée en vigueur de la 
sentence arbitrale de 2004 tenant lieu de Convention de mise en marché du 
poulet; 

g) « allocation domestique » : volume de production autorisé par les PPC dans le 
cadre du programme de production domestique pour la province de Québec pour 
la période; 

h) « catégorie de poids» : strate de poids regroupant tous les poids se situant entre 
un poids minimal et un poids maximal déterminés conformément à l’article 8.01; 

i) « catégorie de référence » : catégorie telle qu’établie à l’article 7.01; 
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j) « CFO » : Chicken Farmers of Ontario; 

k) « force majeure » : événement extérieur, imprévisible, y compris les situations de 
grève et de lock-out, rendant impossible l’exécution d’une obligation; 

l) « infraction » : tout acte ou omission contrevenant à une obligation prévue à la 
présente convention; 

m) « kg » : kilogramme; 

n) « Mkg » : Million de kilogrammes; 

o) « nouvel acheteur » : un acheteur-abattoir qui n’est pas titulaire d’un VAG à 
aucune des périodes A-146 à A-153 inclusivement et qui obtient une allocation 
en vertu des articles 5.07 et 5.09; 

p) « période » : période de production d’une durée de 8 semaines, avec code 
alphanumérique, telle qu’établie au calendrier des périodes des Producteurs de 
poulet du Canada; 

q) « poulet de spécialité »: poulet d’espèces particulières, à désigner de temps en 
temps par les Producteurs de poulet du Canada et indiqué à l’annexe 4 du 
Règlement sur l’octroi de permis visant les poulets du Canada, qui se distingue 
du poulet ordinaire et ne concurrence pas la production et la commercialisation 
du poulet ordinaire; 

r) « poulet distinct » : Poulet qui correspond à une des catégories suivantes : 

i. certifié biologique; 

ii. Cornouailles dont le poids vif est inférieur à 1,20 kg; 

iii. dont le poids vif est égal ou supérieur à 4,5 kg; 

iv. de type « New York dressed », soit un poulet dont la tête et les pattes n’ont 
pas été retirées lors de l’abattage et qui est mis en marché tel quel; 

v. une catégorie, autre que le poulet de spécialité que le comité des 
approvisionnements exceptionnels désigne, qui répond aux besoins d’un 
marché spécifique et dont le mode de production est différent de celui du 
poulet élevé selon les méthodes conventionnelles et pour lequel un cahier de 
charges reconnu peut être développé. 

Le poulet identifié par l’appellation « halal » ou « cacher » et le poulet élevé sans 
antibiotique ne sont pas des poulets distincts.  

s) « PPC » : Les Producteurs de poulet du Canada; 

t) « producteur » : toute personne qui produit et met en marché du poulet visé par 
le Plan conjoint des producteurs de volailles du Québec et qui est titulaire d’un 
quota attribué par les Éleveurs conformément au Règlement; 

u) « producteur-acheteur» : un producteur qui met en marché sous forme éviscérée 
le poulet qu’il produit dans un circuit de commercialisation qui comporte au plus 
un seul intermédiaire entre lui et le consommateur, en excluant l’abattage à 
forfait, et dont toute transformation ou découpe secondaire est réalisée par lui. 

Est exclue de la qualification de ce circuit de commercialisation toute vente 
destinée à un centre de distribution ou à un distributeur autre que les marchés 
publics et les paniers d'agriculture supportée par la communauté ; 
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v) « producteur de l’Ontario » : toute personne qui est autorisée à produire et mettre 
en marché du poulet en vertu des règlements, directives, ordonnances, politiques 
ou autres règles applicables en Ontario;  

w) « Régie» : Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec; 

x) « Règlement » : Règlement sur la production et la mise en marché du 
poulet (RLRQ. chapitre M-35.1, r. 292); 

y) « site d’abattage» : fonds de terre ainsi que les bâtiments et accessoires 
nécessaires à l’abattage de poulet; 

z) « site de production » : fonds de terre ainsi que les bâtiments et équipements 
nécessaires à la production de poulet qui y sont sis; 

aa) « VAA » : Volume d’approvisionnement autorisé, tel que défini aux articles 5.23 à 
5.27; 

bb) « VAAR » : Volume d’approvisionnement autorisé révisé, tel que défini aux 
articles 5.32 à 5.36; 

cc) « VAG » : Volume d’approvisionnement garanti tel que défini aux articles 5.15 à 
5.22; 

dd) « VAGR » : Volume d’approvisionnement garanti révisé tel que défini aux articles 
5.28 à 5.31; 

ee) « VR » : Volume de référence tel que défini aux articles 5.01 et 5.02. 

ARTICLE 3 GÉNÉRALITÉS 

 3.01 La présente convention s’applique dans le cadre de l’Accord. À l’exception de la 
section « DÉTERMINATION DES VOLUMES D’APPROVISIONNEMENT DES 
ACHETEURS » qui ne s’applique que dans le cadre du programme de production 
domestique des PPC, la Convention s’applique aux poulets produits au Québec dans le 
cadre des programmes de production des PPC. 

 3.02 La présente convention s’applique sans préjudice aux pouvoirs et responsabilités 
des Éleveurs à titre de mandataire des PPC. 

 3.03 Les parties constituent un Comité technique composé de représentants de 
l’AAAQ et des Éleveurs afin notamment : 

a) d’évaluer la faisabilité de nettoyer et désinfecter le camion et les équipements 
utilisés pour le chargement des poulets entre chaque site de production, y compris les 
toiles du camion et les cages et, le cas échéant d’en déterminer les modalités; 

b) d’identifier, dans l’éventualité du développement d’un système de transmission 
électronique de données relativement au chargement, à la pesée, au transport et à 
l’abattage, les renseignements complémentaires à ceux prévus aux articles 9.02, 9.06 et 
10.03 qui devraient être transmis aux Éleveurs et rendus disponibles aux producteurs; 

c) de déterminer quelles pourraient être les exigences en matière de bien-être animal 
lors de l’attrapage et du chargement des poulets; 

d) d’étudier, à la demande des parties, tout autre sujet en lien avec la présente 
convention et qui ne fait pas l’objet de mandats confiés au Comité des 
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approvisionnements exceptionnels, au Comité des conditions de marché et au Comité 
de vérification. 

Les recommandations du Comité, le cas échéant, sont communiquées aux parties pour 
décision. 

 3.04 Seul un acheteur peut acheter du poulet.  

Dans le cas de poulets produits au Québec, sous réserve de l’article 13.01, l’acheteur ne 
peut acheter, recevoir ou abattre que des poulets produits par des producteurs 
détenteurs de quota et pour lesquels une entente d’approvisionnement a été approuvée 
par les Éleveurs. 

Dans le cas de poulets produits en Ontario, l’acheteur-abattoir ne peut acheter, recevoir 
ou abattre que des poulets produits par des producteurs détenteurs de quota et pour 
lesquels une entente d’approvisionnement, ou son équivalent en Ontario, a été 
approuvée par les CFO. 

Un acheteur qui achète des poulets de producteurs du Québec ou de l’Ontario sans 
ententes d’approvisionnement approuvées voit son VR réduit d’une quantité égale au 
volume de poulets acheté sans ententes. 

 3.05 Tout acheteur du Québec peut effectuer au nom d’un autre acheteur du Québec 
le paiement des poulets au producteur, de même que la déclaration d’achat et la remise 
du prélevé aux Éleveurs, pour autant que le paiement et la déclaration fassent connaître 
le nom de l’acheteur qui a signé l’entente d’approvisionnement. 

L’acheteur signataire de l’entente d’approvisionnement demeure toujours responsable 
en cas de non-conformité. 

 3.06 À moins de force majeure ou à moins qu’il ne démontre qu’aucun abattoir couvert 
par la présente convention ne pouvait abattre ses poulets, l'acheteur doit, à chaque 
période, abattre ou faire abattre dans un poste d'abattage situé au Québec au moins 
90 % du volume de poulets qu’il achète de producteurs du Québec et de l’Ontario. 
L'acheteur qui manque à cette obligation voit son VR diminué d’un kilogramme pour 
chaque kilogramme en défaut. 

À moins de force majeure, l’acheteur-abattoir doit conserver, à chaque période, dans 
ses propres installations au Québec, une moyenne d’abattage pour les 6 périodes de 
production précédentes dont les données d’abattage sont connues au moment de 
l’établissement des VR correspondant à au moins 75 % du VAGR moyen de ces mêmes 
6 périodes de production selon le calcul suivant : 

Moyenne d’abattage des 6 périodes de production précédentes / VAGR moyen 
des mêmes 6 périodes de production plus grande ou égale à 75 % du VAGR 
moyen des mêmes 6 périodes de production. 

Les volumes abattus pour le compte des producteurs-acheteurs, des acheteurs 
reconnus, ainsi que ceux abattus en vertu d’un programme des PPC (exemple : 
programme d’expansion du marché et programme de poulet de spécialité), des 
approvisionnements de poulet distinct et ceux provenant de l’extérieur du Québec et de 
l’Ontario, ne sont pas considérés dans le calcul des abattages aux fins de cette 
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obligation. L'acheteur-abattoir qui manque à cette obligation voit son VR diminué d’un 
kilogramme pour chaque kilogramme en défaut. 

En cas de double défaut, seule la réduction du VR la plus élevée est appliquée. 

 3.07 Les Éleveurs fournissent à l’AAAQ, pour chacune des périodes, pour chaque 
acheteur visé par la présente convention, un tableau indiquant, en kilogrammes, les 
informations suivantes : 

a) le VR; 

b) le total des ententes d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs; 

c) le total des ententes d’approvisionnement approuvées par les CFO ; 

d) le total des achats des volumes domestiques déclarés;  

e) le total des abattages des volumes domestiques déclarés; 

Ce tableau doit être transmis avant l’échéance prévue au calendrier des « ÉTAPES 
D’ACTIVITÉ D’UNE PÉRIODE DE PRODUCTION » apparaissant à l’Annexe 2. 

De plus, les Éleveurs fournissent à l’AAAQ, à chaque période, le volume total des 
ententes d’approvisionnement conclues par des producteurs avec des acheteurs hors 
Québec et approuvées par les Éleveurs. 

 3.08 À toutes les 2 périodes, les Éleveurs fournissent à l’AAAQ une liste des quotas 
possédés par chaque producteur. Cette liste comprend : le numéro de quota du 
producteur, son nom, son adresse complète, le nombre de mètres carrés détenus et le 
nom et les coordonnées du fondé de pouvoir, le cas échéant. Ces informations ne 
peuvent être utilisées qu’aux fins d’application de la présente convention. 

 3.09 Si l’une ou l’autre des clauses de la présente convention est nulle au regard des 
dispositions de la Loi, les autres clauses ne sont pas affectées par cette nullité, à moins 
que la clause nulle n’affecte directement une autre disposition ou change l’esprit de la 
Convention. 

 3.10 Les conversions entre kilogrammes-poids vif et kilogrammes-poids éviscéré 
s’effectuent, lorsque requises, selon les taux de conversion utilisés par les PPC à ce 
moment. 

 3.11 Dans l’exercice de leurs fonctions, les inspecteurs des Éleveurs qui se déplacent 
sur les sites de production ou sites d’abattage doivent être en mesure de présenter sur 
demande une carte d’identité avec photo émise par les Éleveurs. 

 Dans l’exercice de leurs fonctions, le personnel et les représentants des acheteurs qui 
se déplacent sur les sites de production doivent être en mesure de présenter, sur 
demande, une carte d’identité avec photo émise par l’organisation qu’ils représentent. 

 Le personnel et les représentants des acheteurs doivent signaler leur visite par un appel 

téléphonique au producteur avant de se présenter sur le site de production.  
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ARTICLE 4 PRINCIPES FONDAMENTAUX 

 4.01 Les parties collaborent afin de : 

 maintenir la part de marché du Québec dans le secteur de la production de 
poulets au Canada; 

 faciliter la répartition des approvisionnements en poulets vivants entre les 
différents acheteurs et l’application des garanties d’approvisionnement; 

 favoriser le développement de la mise en marché des produits avicoles 

transformés et surtransformés au Québec;   

 accroître la consommation par personne de poulet produit et abattu au 
Québec. 

ARTICLE 5 DÉTERMINATION DES VOLUMES D’APPROVISIONNEMENT DES 
ACHETEURS 

Volume de référence (VR) 

 5.01 Pour chaque période, le VR de chaque acheteur-abattoir est égal à la moyenne 
des 2 périodes de l'année précédente qui couvrent les 8 semaines de la période de 
l’année courante et correspond, pour chacune de ces périodes, au calcul suivant : 

a) Le plus élevé de : 

i. le total des quantités prévues de mise en marché inscrites aux ententes 
d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs et les CFO pour cet acheteur 
sans toutefois dépasser son VAAR, excluant les ententes d’approvisionnement 
dans le cadre d’autres programmes des PPC (exemple : programme d’expansion 
du marché ou programme de poulet de spécialité) et les ententes 
d’approvisionnement exceptionnel; 

ii. 98,5 % du VAGR de cet acheteur; 

b) Diminué, si le total des quantités prévues de mise en marché inscrites aux ententes 
d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs et les CFO pour cet acheteur, 
excluant les ententes d’approvisionnement dans le cadre d’autres programmes des PPC 
(exemple: programme d’expansion du marché ou programme de poulet de spécialisé) et 
les ententes de poulet distinct, dépasse le VAA, de la différence entre le total des 
ententes d’approvisionnement approuvées et son VAG; 

c) Diminué, le cas échéant, de la réduction en kilogrammes prévue aux articles 3.04, 
3.06, 5.16 et 6.08. 

 5.02 Pour chaque période, le VR de chaque acheteur reconnu est égal à la moyenne 
des 2 périodes de l'année précédente qui couvrent les 8 semaines de la période de 
l’année courante et correspond, pour chacune de ces périodes, au calcul suivant : 
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a) Son VAG, si le total des quantités prévues de mise en marché inscrites aux ententes 
d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs pour cet acheteur est de 90 % ou 
plus de son VAG ; 

b) Diminué de la différence en kilogrammes entre 90 % de son VAG et le total des 
quantités prévues de mise en marché inscrites aux ententes d’approvisionnement 
approuvées par les Éleveurs pour cet acheteur, si le total des quantités prévues de mise 
en marché inscrites aux ententes d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs 
pour cet acheteur est de moins de 90 % de son VAG; 

c) Diminué, le cas échéant, du volume de ses ententes d’approvisionnement 
approuvées par les Éleveurs excédant son VAA; 

d) Diminué, le cas échéant, de la réduction en kilogrammes prévue aux articles 3.04, 
3.06 et 5.16. 

 5.03 Tout acheteur-abattoir qui doit cesser temporairement ses opérations, pour des 
raisons de force majeure, doit immédiatement en aviser l’AAAQ. Lors de la reprise de 
ses opérations, cet acheteur obtiendra un VR correspondant à celui qu’il avait dans les 
périodes précédant l’arrêt de ses activités, et ce, pour des périodes correspondantes, 
dans la mesure où cet acheteur-abattoir fait preuve de diligence pour redémarrer ses 
opérations. 

 5.04 Tout abattoir peut abattre les poulets produits conformément à toute 
réglementation approuvée à la suite de la présentation d’un projet pilote de production 
de poulet pour les marchés de proximité sans nécessité de détenir un VR, un VAG ou 
de faire une demande préalable au Comité des approvisionnements exceptionnels. 

Approvisionnements exceptionnels 

 5.05  Les parties aux présentes constituent un Comité des approvisionnements 
exceptionnels, composé de 8 personnes, soit 4 représentants de l’AAAQ et 4 
représentants des Éleveurs, afin d’évaluer les demandes suivantes : 

a) demandes pour volumes de poulet distinct (article 5.06). Cette évaluation est basée 
sur les critères apparaissant à l’Annexe 1. Les parties peuvent modifier de temps à 
autre ces critères et la modification doit être homologuée avant d’être appliquée. Une 
demande ne peut être accordée que si le comité convient qu’elle est dans l’intérêt de 
l’industrie avicole québécoise. 

b) demandes provenant de nouveaux acheteurs (article 5.07); 

c) demandes des Viandes Biologiques de Charlevoix (article 5.08). 

Les participants à ce comité doivent respecter la confidentialité des discussions. 

Le secrétariat est assuré par les Éleveurs. Un procès-verbal est alors rédigé et approuvé 
lors de la réunion suivante. 

La décision du Comité est transmise au demandeur et aux parties. Elle est finale, sauf 
appel à la Régie dans un délai de 15 jours de la réception de la décision du Comité. 
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 5.06 Tout acheteur-abattoir détenteur d’un VR inférieur à 4 Mkg peut déposer une 
demande auprès du Comité des approvisionnements exceptionnels pour obtenir des 
volumes de poulet distinct. Cet acheteur doit démontrer que cet approvisionnement se 
conforme aux exigences de l’Annexe 1. 

Le volume total attribué aux demandes de poulet distinct est limité à la quantité suivante, 
par période (poids vifs): 

a) A-154 à A-156 : 600 000 kg; 

b) A-157 à A-162 : 650 000 kg; 

c) À partir de la période A-163 : 700 000 kg; 

Si les demandes approuvées excèdent le volume attribué pour la période, le Comité des 
approvisionnements exceptionnels répartit le volume total attribué au prorata des 
demandes approuvées des demandeurs. 

Si les demandes approuvées sont inférieures au volume total attribué pour la période, le 
volume résiduel est réparti entre les acheteurs-abattoirs détenant un VR inférieur à 4 
Mkg désirant obtenir des kilogrammes supplémentaires, et ce, selon le prorata de leur 
VAG. 

 5.07 En surplus du volume mentionné à l’article 5.09, tout nouvel acheteur peut 
également déposer au Comité des approvisionnements exceptionnels une demande 
distincte pour mettre en marché du poulet avec la tête et les pattes (type « New York 
dressed »). 

 Le total des demandes de volumes d’approvisionnements qui peut être accordé en vertu 
du présent article est de 80 000 kg de poulet, poids vif, par période, et ce, pour chacune 
des périodes de la présente convention. Ce volume est en sus des volumes mentionnés 
à l’article 5.06. 

 5.08 Les Viandes Biologiques de Charlevoix peuvent demander un volume allant 
jusqu’à 80 000 kg, poids vif, par période, de poulet distinct répondant à une certification 
biologique, et ce, pour chacune des périodes de la présente convention. Ce volume est 
en sus des volumes mentionnés à l’article 5.06. 

Ceci ne donne pas accès au partage de la croissance pour la durée de la présente 
convention et aucun VR ne leur sera attribué pour ce volume. 

Nouveaux acheteurs 

 5.09 Tout nouvel acheteur peut déposer une demande auprès des Éleveurs afin 
d’obtenir un volume d’approvisionnement de poulet. Ce nouvel acheteur doit présenter 
son plan d’affaires sommaire et démontrer aux Éleveurs qu'il a les capacités d'abattage 
nécessaires pour la quantité de poulets qu'il prévoit acheter. 

 S’il se qualifie, ce nouvel acheteur a droit à un VAG maximum de 50 000 kg, poids vif, 
pour cette période et peut, sur présentation d’une demande d’approvisionnement 
périodique aux Éleveurs, renouveler un VAG maximum autorisé de 50 000 kg, poids vif, 
pour chacune des périodes subséquentes couvrant la durée de la présente convention. 
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Tout nouvel acheteur ne peut avoir accès au partage de la croissance pour la durée de 
la présente convention et aucun VR ne lui est attribué. 

 Le total des demandes de volumes d’approvisionnements qui peut être accordé à de 
nouveaux acheteurs est de 200 000 kg, poids vif, par période, et ce, pour chacune des 
périodes de la présente convention. 

 À moins de force majeure, le nouvel acheteur doit abattre dans ses propres installations 
au Québec au moins 75 % de son VAG. 

 Dans le cas où le nouvel acheteur contrevient à cette exigence, le volume attribué au 
demandeur lors de la prochaine demande suivant la connaissance des faits, ne pourra 
excéder la quantité abattue dans ses installations au Québec. 

 La décision des Éleveurs est transmise au demandeur et à l’AAAQ. Elle est finale, sauf 
appel à la Régie dans un délai de 15 jours de la réception de la décision des Éleveurs. 

Producteurs-acheteurs 

 5.10 Tout producteur titulaire d’un quota de 200 m2 et plus qui met en marché sous 
forme éviscérée le poulet qu’il produit dans un circuit de commercialisation qui comporte 
au plus un seul intermédiaire entre lui et le consommateur, en excluant l’abattage à 
forfait et dont toute transformation ou découpe secondaire est réalisée par lui, peut, à 
chaque période, déposer une demande auprès des Éleveurs afin d’obtenir un volume 
d’approvisionnement de poulet. 

 Le volume accordé ne peut être supérieur à 15 000 kg, poids vif, par période, et la 
somme des volumes d’approvisionnements qui peut être accordée ne peut être 
supérieure à 250 000 kg, poids vif, par période. 

 Le producteur qui a fait l’objet d’un rapport de vérification dans les 12 derniers mois 
confirmant le respect de ses obligations en vertu de la présente convention peut obtenir 
un volume jusqu’à 25 000 kg, poids vif, par période. 

 Sauf en cas de force majeure, le producteur-acheteur doit effectuer la mise en marché 
d’au moins 90 % des volumes qu'il s'est vu octroyer par les Éleveurs. Dans le cas 
contraire et à moins de justifier un besoin additionnel, lors de la prochaine demande 
suivant la connaissance des faits, le volume attribué au demandeur pour cette période 
ne peut excéder le volume effectivement mis en marché dans ce circuit de 
commercialisation. 

 La décision des Éleveurs est transmise au demandeur et à l’AAAQ. Elle est finale, sauf 
appel à la Régie dans un délai de 15 jours de la réception de la décision des Éleveurs. 

Détermination de l’allocation domestique et de la croissance 

 5.11 Les parties aux présentes constituent un Comité des conditions de marché 
composé de 8 personnes, soit 4 représentants de l’AAAQ et 4 représentants des 
Éleveurs. 
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Le rôle du Comité consiste à : 

a) évaluer les conditions de marché et la croissance prévue pour la période, 16 
semaines avant la période visée; 

b) permettre aux acheteurs-abattoirs d’échanger avec les Éleveurs sur les 
problématiques rencontrées ou tendances futures en matière de poulets vivants pour 
répondre notamment aux attentes des clients en matière de poids des poulets, 
d’alimentation et de bien-être animal; 

c) convenir du choix d’une méthode de chargement et d’une bonification du prix de 
référence visant à couvrir les coûts liés à l’adaptation des bâtiments nécessaires au 
chargement si applicable 

d) approuver des programmes de recherche financés à l’aide des sommes découlant 
de l’application des articles 6.09, 6.12, 9.25, 13.03 et 14.09. 

 Le secrétariat est assuré par les Éleveurs. Un procès-verbal est rédigé et soumis au 
Comité pour approbation lors de la prochaine réunion. 

 5.12 En tenant compte de l’évaluation du Comité des conditions de marché, les 
Éleveurs déposent les besoins de marché du Québec et la croissance évaluée de la 
période conformément aux dispositions de l’Entente opérationnelle (Annexe « B » de 
l’Accord). 

 5.13 L’allocation domestique établie par les PPC devient l’allocation domestique du 
Québec pour cette période. 

 5.14 À chaque période, la croissance correspond à la différence entre l’allocation pour 
la production domestique approuvée par les PPC moins la base ajustée de la période 
telle qu’établie par les PPC. 

Volume d’approvisionnement garanti (VAG) 

 5.15  Le volume disponible pour les acheteurs-abattoirs est exprimé en kg poids vif et 

correspond à l’allocation domestique de la province telle qu’établie par les PPC: 

a) diminuée de la croissance de la période; 

b) majorée de 700 000 kg; 

c) majorée ou diminuée selon le facteur d’ajustement (article 5.16); 

d) diminuée du VAG attribué aux acheteurs reconnus (article 5.19); 

e) diminuée du volume attribué pour la mise en marché de poulet distinct (articles 
5.06 et 5.08); 

f) diminuée du volume attribué aux nouveaux acheteurs (articles 5.07 et 5.09); 

g) diminuée du VAG attribué aux producteurs-acheteurs (articles 5.10 et 5.22); 
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h) diminuée des poulets produits selon le projet pilote de production de poulet pour 
les marchés de proximité (article 5.04). 

 5.16 Le facteur d’ajustement prévu à l’article 5.15 est exprimé en kg et correspond au 
calcul suivant : 

A – B + 700 000, où 

 A : représente la moyenne au cours des trois dernières périodes du volume total 
des ententes d’approvisionnement approuvées des acheteurs de l’Ontario auprès 
des producteurs du Québec ; 

 B : représente la moyenne au cours des trois dernières périodes du volume total 
des ententes d’approvisionnement approuvées, ou de son équivalent en Ontario, 
des acheteurs du Québec auprès des producteurs de l’Ontario. 

 Si les données d’une période ne sont pas rendues disponibles par les CFO au plus tard 
16 semaines avant le début de la période pour calculer B, les acheteurs ayant conclu 
des ententes d’approvisionnements avec des producteurs de l’Ontario pour la période 
visée doivent transmettre les renseignements aux Éleveurs et à l’AAAQ sur demande de 
l’un ou l’autre et dans les 7 jours de la demande. En cas de refus, le VR de cet acheteur 
calculé l’année suivante selon l’article 5.01 est réduit de la différence entre 98,5 % de 
son VAGR et le volume de ses ententes d’approvisionnements avec les producteurs du 
Québec. 

 L’AAAQ peut s’adresser à la Régie pour qu’elle ordonne à cet acheteur de transmettre 
les informations requises et rende toute ordonnance nécessaire afin d’ajuster les 
approvisionnements des acheteurs. 

 5.17 À chaque période, 12,5 % de la croissance est attribué aux acheteurs-abattoirs 
dont le VR de la période est inférieur à 4 Mkg, au prorata de leur VR et le solde, soit 
87,5 % de la croissance, est attribué à tous les acheteurs-abattoirs au prorata de leur 
VR. 

 Si un acheteur-abattoir ne désire pas se prévaloir, en totalité ou en partie, de la 
croissance qui lui est ainsi attribuée, cette croissance est attribuée aux autres 
acheteurs-abattoirs au prorata de leur VR. 

 5.18 Pour chaque période, le VAG d’un acheteur-abattoir correspond à son VR divisé 
par le VR de l’ensemble des acheteurs-abattoirs multiplié par le volume disponible pour 
VAG pour les acheteurs-abattoirs, additionné du volume résultant du partage de la 
croissance obtenue par l’application de l’article 5.17. 

 Si un acheteur-abattoir ne désire pas se prévaloir, en totalité ou en partie, du VAG qui 
lui est ainsi attribué, ce volume est attribué aux autres acheteurs-abattoirs au prorata de 
leur VR. 

 5.19 Pour chaque période, le VAG d’un acheteur reconnu est égal à son VR. 

 5.20 Pour chaque période, le VAG d’un nouvel acheteur est établi en application des 
articles 5.07 et 5.09. 
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 5.21 Pour chaque période, le VAG d’un producteur-acheteur titulaire d’un quota de 
200 m2 et plus est établi en application de l’article 5.10. 

 5.22 Pour chaque période, le VAG d’un producteur-acheteur titulaire d’un quota de 
moins de 200 m2 est établi par les Éleveurs. 

Volume d’approvisionnement autorisé (VAA) 

 5.23 Pour chaque période, le VAA de chaque acheteur-abattoir est établi en 
additionnant au VAG de cet acheteur : 

a) un volume additionnel de 10 000 kg, poids vif, si le VAG de cet acheteur est de 
plus de 1 kg et moins de 500 000 kg; 

b) un volume additionnel de 20 000 kg, poids vif, si le VAG de cet acheteur est de 
500 000 kg et plus, mais moins de 1 333 333 kg; 

c) un volume additionnel correspondant au moins élevé de 1,5 % de son VAG ou 
250 000 kg si le VAG de cet acheteur est de 1 333 333 kg et plus. 

 5.24 La somme du volume additionnel et de la croissance calculée à l’article 5.17 de 
tous les acheteurs-abattoirs dont le VR est inférieur à 4 Mkg, ne peut représenter plus 
de 50 % de la croissance de la période. Dans le cas contraire, le volume additionnel de 
chaque acheteur de ce groupe est réduit au prorata de son VR. En aucun cas toutefois, 
le VAA n’est moindre que 101,5 % du VAG de l’acheteur-abattoir. 

 5.25 Pour chaque période, le VAA d’un acheteur reconnu est égal à 101,5 % de son 
VAG. 

 5.26 Pour chaque période, le VAA d’un nouvel acheteur est égal à son VAG. 

 5.27 Pour chaque période, le VAA d’un producteur-acheteur est égal à son VAG. 

Volume d’approvisionnement garanti révisé (VAGR) 

 5.28 Pour chaque période, le VAGR d’un acheteur-abattoir correspond à son VAG : 

a) diminué du volume résultant du partage du volume des ententes 
d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs et conclues par les producteurs avec 
des acheteurs dont le domicile ou le siège est situé à l’extérieur du Québec et de 
l’Ontario et qui abattront le poulet à l’extérieur du Québec et de l’Ontario; et  

b) majoré du partage du volume autorisé pour production pour lesquels aucune entente 
d’approvisionnement n’a été autorisée par les Éleveurs pour la période. 

 Ce partage est effectué au prorata du VAG de l’acheteur-abattoir sur le total des VAG 
de tous les acheteurs-abattoirs. 

 5.29 Pour chaque période, le VAGR d’un acheteur reconnu est égal à son VAG. 
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 5.30 Pour chaque période, le VAGR d’un nouvel acheteur est égal à son VAG. 

 5.31 Pour chaque période, le VAGR d’un producteur-acheteur est égal à son VAG. 

Volume d’approvisionnement autorisé révisé (VAAR) 

 5.32 Pour chaque période, le VAAR de chaque acheteur-abattoir est établi en 
additionnant au VAGR de cet acheteur: 

a) un volume additionnel de 10 000 kg, poids vif, si le VAGR de cet acheteur est de 
plus de 1 kg et moins de 500 000 kg; 

b) un volume additionnel de 20 000 kg, poids vif, si le VAGR de cet acheteur est de 
500 000 kg et plus, mais moins de 1 333 333 kg; 

c) un volume additionnel correspondant au moins élevé de 1,5 % de son VAGR ou 
250 000 kg si le VAGR de cet acheteur est de 1 333 333 kg et plus. 

 5.33 La somme du volume additionnel et de la croissance calculée à l’article 5.17 de 
tous les acheteurs-abattoirs dont le VR est inférieur à 4 Mkg, ne peut représenter plus 
de 50 % de la croissance de la période. Dans le cas contraire, le volume additionnel de 
chaque acheteur de ce groupe est réduit au prorata de son VR. En aucun cas toutefois, 
le VAAR n’est moindre que 101,5 % du VAGR de l’acheteur-abattoir. 

 5.34 Pour chaque période, le VAAR d’un acheteur reconnu est égal à 101,5 % de son 
VAGR. 

 5.35 Pour chaque période, le VAAR d’un nouvel acheteur est égal à son VAGR. 

 5.36 Pour chaque période, le VAAR d’un producteur-acheteur est égal à son VAGR. 

 5.37 Selon le calendrier publié par les Éleveurs et basé sur les étapes d’activités 
d’une période apparaissant à l’Annexe 2, l’AAAQ calcule et transmet les VAG, les VAA, 
les VAGR et les VAAR de chacun des acheteurs aux Éleveurs et à chaque acheteur-
abattoir, acheteur reconnu et nouvel acheteur. Les Éleveurs transmettent quant à eux 
ces informations à chaque producteur-acheteur. 

ARTICLE 6 PROCESSUS D’APPROVISIONNEMENT 

 6.01 Selon le calendrier publié par les Éleveurs et basé sur les étapes d’activités 
d’une période apparaissant à l’Annexe 2, chaque acheteur qui a déposé un bon de 
garantie valide et en vigueur en vertu des dispositions de la section « BON DE 
GARANTIE », doit : 

a) conclure avec les producteurs du Québec des ententes d’approvisionnements et les 
déposer auprès des Éleveurs si le producteur détient un quota émis par les Éleveurs en 
complétant le formulaire prévu à l’Annexe 3; ou 
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b) conclure avec les producteurs de l’Ontario des ententes d’approvisionnements, ou 
son équivalent, et les déposer auprès des CFO si le producteur détient un droit de 
produire émis par les CFO en complétant le formulaire prescrit par les CFO. 

 6.02 Lorsque le volume des ententes d’approvisionnement domestique excède le 
volume pour un acheteur de l’Ontario, tel que transmis par les CFO, les Éleveurs 
refusent les ententes d’approvisionnement qui excèdent le solde résiduel de l’allocation 
d’approvisionnement de cet acheteur de l’Ontario. 

 6.03 Aux fins du mécanisme d’échange, chaque acheteur doit mettre en disponibilité 
et céder sur demande, au bénéfice des acheteurs ayant signé moins de 100 % de leur 
VAGR, le volume en kg des ententes d’approvisionnement de la période qui excède 
100 % de son VAGR. 

 6.04 Au plus tard 9 semaines avant le début de la période visée, les Éleveurs 
transmettent la liste des volumes autorisés pour production par producteur pour lesquels 
aucune entente d’approvisionnement n’a été autorisée par les Éleveurs pour la période 

 6.05 Au plus tard 2 semaines avant le début de la période visée, les Éleveurs avisent 
chaque acheteur des échanges à réaliser afin d’ajuster les approvisionnements de 
chacun. 

 6.06 Avant de procéder à une demande d’échange, l’acheteur ayant conclu des 
ententes d’approvisionnement domestique avec des producteurs du Québec ou de 
l’Ontario pour un volume correspondant à moins de 100 % de son VAGR doit tenter de 
conclure une entente avec les producteurs pour lesquels aucune entente 
d’approvisionnement n’a été autorisée par les Éleveurs pour la période, le cas échéant. 

 6.07 Le cas échéant, les échanges entre les acheteurs sont effectués en poulets 
vivants, sauf si les acheteurs impliqués en conviennent autrement, et doivent être 
déposés à l’AAAQ et aux Éleveurs avant le début de la période. 

 Les échanges sont effectués selon le mécanisme suivant, à défaut d’entente entre 
acheteurs pour d’autres modalités : 

a) sur la base de camions complets, soit d’environ 15 000 kg, poids vif, par camion, et 
en poulets vivants sexés nourris de grains (excluant le poulet sans antibiotique, végétal 
ou biologique) dont le poids moyen se situe entre 1,70 kg et 2,60 kg; 

b) le prix facturé à l’acheteur-receveur correspond à la grille de prix établie par les 
Éleveurs pour la période où s’effectuent les échanges. Le prix est donc ajusté pour tenir 
compte du poids moyen des poulets réellement livrés. Si les poulets reçus ne sont pas 
sexés, le prix est réduit de 0,01 $ par kilogramme; 

c) ce prix est majoré de 0,11 $ par kilogramme pour tenir compte des coûts de 
transport et de chargement; 

d) le poids payé correspond : 

i. au poids pesé à l’arrivée à l’usine; 

ii. moins les poulets condamnés. 
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e) si le volume à recevoir correspond à plus d’un camion, les livraisons doivent être 
étalées sur l’ensemble de la période; 

f) le paiement des poulets doit s’effectuer dans le même délai que celui aux 
producteurs. 

 En vertu de ce mécanisme, un acheteur ne peut céder un volume supérieur à celui mis 
en disponibilité. 

 6.08 Tout acheteur qui fait défaut de respecter l’article 6.03 reconnaît expressément 
que son action ou son omission cause un dommage qui entraîne les conséquences 
suivantes : 

a) l’acheteur en défaut voit son VR diminué d’un kilogramme pour chacun des 
kilogrammes qui lui auront été réclamés et qui n’auront pas été cédés; 

b) l’acheteur en défaut doit dédommager les acheteurs bénéficiaires du mécanisme 
d’échange en versant une somme calculée en fonction de la quantité de kilogrammes, 
poids vif, en défaut, multipliée par le prix aux producteurs en vigueur au moment du 
défaut. 

 À défaut d’entente, les dommages prévus au présent article sont imposés par décision 
de la Régie, selon la procédure prévue à l’article 15 « PROCÉDURE D’ARBITRAGE ET 
DE RÈGLEMENT DES LITIGES ». 

 6.09 Tout acheteur qui fait défaut de respecter l’entente d’approvisionnement avec le 
producteur reconnaît expressément que son action ou son omission cause un dommage 
au producteur et que ce dommage est compensé par une somme calculée en fonction 
de la quantité de kilogrammes, poids vif, en défaut, multipliée par le prix aux producteurs 
en vigueur au moment du défaut. 

 L’acheteur doit payer, en sus du capital, des intérêts sur celui-ci selon un taux de 15 % 
l’an, à compter de la date de sortie de poulet prévue à l’entente et pour toute la période 
du défaut. 

 Tous les dommages prévus au présent article sont imposés selon la procédure prévue à 
l’article 15 « PROCÉDURE D’ARBITRAGE ET DE RÈGLEMENT DES LITIGES ». 

 Les sommes résultant du paiement de ces dommages sont versées aux Éleveurs. Dans 
sa décision, la Régie précise le montant à verser par les Éleveurs au producteur lésé. 
S’il demeure un solde entre le montant versé aux Éleveurs par l’acheteur et le montant à 
verser par les Éleveurs au producteur lésé, le montant de ce solde est utilisé par les 
Éleveurs afin de financer des programmes de recherche approuvés par le Comité des 
conditions de marché. 

 À défaut par l’acheteur condamné au paiement de dommages de les verser dans le 
délai imposé par la Régie, celles-ci peuvent être perçues par le fiduciaire à même le bon 
de garantie. 

 6.10 Le producteur-acheteur ne peut pas vendre les poulets obtenus en application de 
l’article 5.10 à un acheteur-abattoir ou à un acheteur reconnu, sauf en cas de force 
majeure. 
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 6.11 Le producteur-acheteur doit conserver durant au moins 18 périodes de 
production toutes ses factures de vente et ses factures d’abattage à forfait et les fournir 
au vérificateur externe sur demande des Éleveurs. 

 6.12 Le producteur-acheteur qui contrevient à l’article 6.10 reconnaît expressément 
commettre une infraction causant un dommage, lequel est liquidé en vertu de la 
présente convention par une somme de 0,25 $ par kilogramme de poulet, en poids vif, 
vendu en défaut, lequel dommage est imposé par décision de la Régie. 

 Le producteur-acheteur doit payer, en sus du capital, des intérêts sur celui-ci selon un 
taux de 15 % l’an, à compter de la date de transaction en défaut. 

 Les sommes résultant du paiement de ces dommages sont versées aux Éleveurs afin 
de financer des programmes de recherche approuvés par le Comité des conditions de 
marché. 

ARTICLE 7 ÉTABLISSEMENT DE LA CATÉGORIE DE RÉFÉRENCE ET DU PRIX 

 7.01 Le prix et la catégorie de référence du Québec correspond au prix et à la 
catégorie de poids 2,15 kg à 2,45 kg de l’Ontario, majoré de 0,02 $. 

 La composante du prix de l’Ontario reliée au chargement modulaire est exclue. 
Cependant, si le chargement modulaire est convenu entre un producteur et un acheteur, 
la composante de prix convenue à ce sujet est ajoutée au prix de référence pour cet 
acheteur. 

 Une partie à la présente convention peut dénoncer le prix de la catégorie de référence 
pour l’un des motifs suivants: 

a) des conditions exceptionnelles de marché; 

b) une modification significative à la formule de prix au producteur de l’Ontario ou à 
son application; 

 À défaut d’entente, le différend est arbitré selon la procédure prévue à l’article 15 « 
PROCÉDURE D’ARBITRAGE ET DE RÈGLEMENT DES LITIGES». Une telle 
procédure est traitée de façon urgente. 

 7.02 Les Éleveurs communiquent à l’AAAQ le prix de la catégorie de référence, 
aussitôt que connu. 

ARTICLE 8 LES CATÉGORIES ET LES ÉCARTS DE PRIX 

 8.01 Les catégories de poids, les écarts de prix entre les catégories de poids, de 
même que le prix de toute autre catégorie de poulets vivants non reliée au poids sont 
établis par un Comité de prix composé de 8 membres, soit 4 représentants de l’AAAQ et 
4 représentants des Éleveurs. Chacune des parties désigne également un substitut qui 
peut agir en l’absence d’un de ses représentants. 
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 8.02 Le Comité de prix est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour endosser, 
sans besoin de ratification subséquente, toute décision jugée appropriée au cours des 
négociations. 

 8.03 La négociation ou la décision de l’arbitre, le cas échéant, doit être effectuée en 
utilisant comme références principales: 

 le coût de production; 

 la concurrence interprovinciale; 

 les conditions du marché; 

 l’offre et la demande; 

 tout autre facteur susceptible d’être pris en considération dans le but de tenir 
compte des intérêts des acheteurs, des producteurs et des consommateurs. 

 8.04 Sauf s’il porte sur la catégorie de référence et le prix à l’article 7.01, le processus 
de négociation est le suivant : 

i. le demandeur d’une négociation doit en faire la demande aux autres parties 24 
jours avant le début de la période; la négociation se fait dans une salle choisie et 
payée par le demandeur; 

ii. la négociation doit débuter au plus tard le 19e jour et se terminer au plus tard le 
15e jour avant le début de la période; 

iii. à défaut d’entente entre les parties, une demande d’arbitrage est transmise à la 
Régie par l’une ou l’autre des parties, au plus tard au cours de la journée 
ouvrable suivant la fin des négociations. La Régie se charge de faire la 
nomination d’un arbitre, sans toutefois en dévoiler le nom avant l’audition. 

 8.05 La séance d’arbitrage a lieu au plus tard 7 jours après la demande d’arbitrage.   

 8.06 Le processus d’audition des séances d’arbitrage est le suivant : 

i. la représentation de chaque partie est limitée à 4 personnes pour les Éleveurs et 
à 4 personnes pour l’AAAQ, lesquelles ont, seules, le droit de parole; 

ii. en alternance, les demandeur(s) et défendeur(s) soumettent leur preuve, puis 
leur réplique et, enfin, leur conclusion. 

 8.07 La séance d’arbitrage est présidée par l’arbitre et ce dernier doit rendre sa 
décision le jour même, dans un délai maximum de 4 heures après la fin des auditions 
des parties. La décision de l’arbitre est finale. 

 8.08 Tout changement négocié ou obtenu par arbitrage entre en vigueur au début de 
la période suivant les négociations ou l’arbitrage.  
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ARTICLE 9 CHARGEMENT, PESÉE ET TRANSPORT 

Chargement 

 9.01 Les frais de chargement sont à la charge de l’acheteur. 

 9.02 L’acheteur détermine l’heure à laquelle les poulets sont chargés. 

 L’acheteur et le producteur doivent respecter les heures de chargement et le producteur 
les recommandations de jeûne demandées par l’acheteur. 

 9.03 Le producteur doit remplir et fournir à l’acheteur, dans les délais requis, les 
formulaires requis par l’Agence canadienne d’inspection des aliments. 

 9.04 Le chargement d’un lot de poulet vivant de plus de 90 000 kg provenant d’un 
même poulailler doit être effectué par deux équipes de chargement, 

a) pour les 2 premières remorques qui sont chargées ; ou 

b) pour les deux dernières remorques qui sont chargées. 

 9.05 Sauf cas de force majeure, incluant également pour les fins du présent article les 
conditions météorologiques, un sol inadéquat dans la cour du producteur ou un bris, il 
ne devra pas s’écouler un délai de plus de 2 h 30 entre le début du chargement d’une 
remorque et son départ de la ferme. 

 Lorsque le délai de chargement excède 2 h 30 pour une remorque, le poids brut des 
poulets payés au producteur pour cette remorque est majoré de 0,0625 % par tranche 
d’attente supplémentaire de 15 minutes qui excède 2 h 30. 

 9.06 Le bon de chargement doit contenir au moins les informations suivantes : 

a) le lieu exact du chargement (adresse complète); 

b) le nom du producteur; 

c) le numéro du poulailler, selon la plaque des Éleveurs; 

d) le nom du transporteur; 

e) le nom du camionneur; 

f) le numéro de la plaque d’immatriculation de la remorque utilisée; 

g) le numéro du camion utilisé; 

h) l’heure réelle d’arrivée et de départ de la ferme; 

i) l’heure réelle du début et de la fin du chargement; 

j) le nombre de cages pleines; 
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k) le nombre de poulets par cage; 

l) le nombre de cages vides; 

m) le type de poulets (poulet à griller ou gros poulet); 

n) le nom de la personne responsable de l’équipe de chargement; 

o) la signature du producteur ou de son employé; 

p) le lieu d’abattage; 

q) l’heure réelle d’arrivée à̀ l’abattoir; 

r) l’heure réelle de la pesée; 

s) la signature du camionneur; 

t) la signature de la personne responsable de l’équipe de chargement; 

u) le billet exact de pesée. 

9.07 L’acheteur doit remettre au producteur une copie lisible du bon de chargement 
de ses poulets. 

Pesée 

 9.08 Les frais de pesée sont à la charge de l’acheteur. 

 9.09 Aux fins de la pesée des poulets achetés du producteur, l’acheteur doit utiliser 
une balance autorisée par les Éleveurs.  

 Les Éleveurs transmettent à l’AAAQ la liste des balances autorisées. Lorsqu’une 
balance cesse de répondre à l’une ou l’autre des conditions de son autorisation, les 
Éleveurs lui retirent son autorisation. 

 Les Éleveurs doivent aviser l’ensemble des acheteurs aussitôt que le statut d’une 
balance change (autorisé ou non). 

 Une balance retrouve son autorisation dès l’envoi des pièces justificatives aux Éleveurs. 

 9.10 Les Éleveurs autorisent une balance qui répond aux exigences suivantes : 

a) la balance est munie d’une imprimante indiquant la date et l’heure de la pesée, le 
numéro d’identification de la balance, une capture d’image de la pesée (si 
disponible) ainsi que les renseignements requis par le logiciel lors de la pesée; 

b) la balance est certifiée par Mesures Canada; 

c) la balance est vérifiée et calibrée par un auditeur externe tous les 6 mois; 

d) la balance est raisonnablement propre; 
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e) le pourtour de la balance est muni de 2 boucles de détection dont l’une se situe à 
l’entrée et l’autre à la sortie si la balance est surélevée ou si celle-ci est munie de 
garde de chaque côté. Elle doit toutefois être munie de 4 boucles dans les autres 
cas; 

f) l’indicateur des boucles de détection et celui du système à infrarouge, le cas 
échéant, sont scellés de manière électronique ou matérielle en tout temps et le 
sceau doit avoir été installé par Mesures Canada ou un auditeur externe; 

g) la balance ne permet pas l’entrée d’une tare manuelle et l’indicateur doit être 
scellé de manière électronique ou matérielle en tout temps et le sceau doit avoir 
été installé par Mesures Canada ou un auditeur externe; 

h) la balance ne permet pas d’effectuer une pesée lorsque la masse destinée à être 
pesée n’est pas entièrement positionnée sur la balance. 

 9.11 Tout acheteur-abattoir dont le VR est d’au moins 4 MKg par période doit utiliser, 
aux fins de la pesée, une balance autorisée conforme aux articles 9.10 et 9.12 sise sur 
le terrain où est située l’usine où les poulets sont abattus. 

 9.12 Lorsque la balance se trouve sur le site de l’abattoir d’un acheteur dont le VR est 
d’au moins 4 Mkg par période, les exigences supplémentaires s’appliquent : 

a) La balance est munie d’un système de caméras à l’avant, à l’arrière permettant de 
visualiser et capter les images de l’avant du camion et de la plaque d’immatriculation 
de la remorque; 

b) Tous les jours, l’acheteur doit effectuer une procédure de vérification de sa balance 
sur le site où seront pesés les poulets à l’aide d’une remorque-étalon. Les résultats 
de la pesée de cette remorque doivent être conservés durant une période de 6 mois. 

 9.13 L’acheteur-abattoir détenant un VR inférieur à 250 000 kg par période peut 
également effectuer sa pesée comme suit : 

a) utiliser une balance de type plancher installée sur le site même de cet abattoir. Cette 
balance doit être reliée à une imprimante indiquant la date, l’heure et le poids. Cette 
balance doit être certifiée par Mesures Canada et vérifiée et calibrée par un auditeur 
externe tous les ans; ou 

b) utiliser une balance hors du site qui ne comporte ni boucles de détection ni système 
de caméra. Si l’imprimante n’est pas accessible, l’acheteur doit prendre une photo, 
avec date et heure, de l’écran des résultats de la balance. 

 9.14 Le propriétaire de balance qui n’est pas un acheteur et qui désire faire autoriser 
sa balance doit conclure une entente avec les Éleveurs. Cette entente doit contenir au 
moins les obligations suivantes : 

a) le propriétaire de la balance consent à faire l’objet des inspections prévues à la 
présente convention relative aux balances et aux pesées, et à y collaborer; 

b) le propriétaire de la balance s’engage à respecter les exigences prévues à 
l’article 9.10; 
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c) le propriétaire de la balance s’engage à tenir et conserver durant 24 mois un registre 
des nettoyages effectués, les preuves de certification par Mesures Canada et tout 
document remis par l’auditeur externe. 

 9.15 La pesée des poulets se fait dès l’arrivée au lieu de la pesée. 

 9.16 Les poulets qui ne sont pas abattus à l’une des usines de l’acheteur-abattoir 
ayant conclu l’entente d’approvisionnement, doivent être pesés à la balance autorisée la 
plus près de l’endroit où les poulets ont été chargés et en direction des lieux de 
l’abattoir. Par contre, toute balance à moins de 10 km du site de production est utilisée. 

 9.17 Toute pesée doit être effectuée de la manière suivante : 

a) la pesée du poids plein doit être faite avec le même camion que celui utilisé pour 
déterminer le poids de la tare; à moins qu’un camion de cour soit utilisé pour la 
manutention de la remorque;  

b) la tare doit être pesée à la même balance que celle utilisée pour peser le poids plein, 
à moins que la balance ne se trouve pas sur le site de l’acheteur et que cela n’est 
pas raisonnable d’utiliser la même balance; 

c) aucune personne ne doit se trouver, de quelque façon que ce soit, sur la balance 
lors de la pesée, sauf pour le camionneur, s’il reste dans le camion lors des deux 
pesées; 

d) la masse à peser doit être entièrement positionnée sur la balance lors de la pesée. 

9.18 Le poids payé et le poids moyen se calculent comme suit : 

a) le poids plein égal le poids du camion et de la remorque pleine; 

b) la tare égale le poids du camion et de la remorque vide incluant les cages lavées; 

c) le poids brut égale le poids plein moins la tare; 

d) le poids net égal le poids brut moins les pertes sous la responsabilité du producteur; 

e) le poids payé égal le poids net; 

f) le poids moyen égal le poids brut divisé par le nombre d’oiseaux chargés. 

 Dans l’éventualité où un autre mode de manutention est utilisé pour le chargement ou le 
transport, les parties conviennent d’adapter la méthode de calcul du poids net. Par 
exemple, lorsqu’un camion de cour est utilisé pour la manutention de la remorque, le 
camion de route et le camion de cour doivent être pesés séparément sur la même 
balance afin d’obtenir le poids net. 

 9.19 L’acheteur dont les poulets sont chargés dans un rayon excédant 200 kilomètres 
de la balance où ils seront pesés doit payer au producteur, en sus du prix des poulets, 
une somme calculée en fonction de 0,50 % du poids brut, par tranche de 200 
kilomètres, multiplié par le prix au producteur en vigueur, pour la catégorie de poulet 
visée par l’entente d’approvisionnement. 
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 Lorsque le délai de chargement excède 2 h 30 pour une remorque, le poids brut des 
poulets payés au producteur pour cette remorque est majoré de 0,0625 % par tranche 
d’attente supplémentaire de 15 minutes qui excède 2 h 30. 

 L’acheteur remet cette somme au producteur lors du paiement des poulets. 

 9.20 L’acheteur ne peut déduire de perte de poids dans le calcul du poids net des 
poulets si ceux-ci ont été chargés selon les termes de l’article 9.02. 

 9.21 À moins de force majeure, tout acheteur qui utilise une balance qui n’est pas 
autorisée par les Éleveurs au moment de la pesée ou dont la pesée n’est pas effectuée 
conformément à la présente convention doit payer le producteur en fonction du poids 
ainsi pesé ou du volume visé par l’entente d’approvisionnement, selon le plus élevé des 
deux, multiplié par le prix au producteur en vigueur au moment du défaut pour la 
catégorie de poulet visée par l’entente d’approvisionnement. 

Transport 

 9.22 Les frais de transport sont à la charge de l’acheteur. 

 9.23 Chaque acheteur doit déposer aux Éleveurs et maintenir en vigueur une entente 
écrite, signée et valide avec chacun des transporteurs avec lesquels il fait affaire. Cette 
entente doit contenir les obligations suivantes pour les transporteurs : 

a) utiliser, pour chaque chargement de poulets, les bons de chargement prénumérotés 
approuvés par les Éleveurs;  

b) compléter correctement toutes les informations requises au bon de chargement; 

c) s’engager à ce que les informations au bon de chargement et les billets de pesée 
qu’il a effectuée soient véridiques; 

d) conserver, à son principal établissement, copie de chaque bon de chargement pour 
une durée minimale de 3 ans; 

e) signer le bon de chargement. 

 9.24 Chaque acheteur n’achète et n’abat que des poulets qui ont été : 

a) transportés par un transporteur avec lequel il a une entente de transport déposée 
aux Éleveurs et pour lesquels poulets il a un bon de chargement dûment rempli et 
signé par le camionneur, et 

b) chargés par un responsable de chargement avec lequel il a une entente de 
chargement déposée aux Éleveurs. 

 9.25 À moins de force majeure, tout acheteur qui fait défaut de respecter les 
dispositions de l’article 9.24 ou dont le transporteur ou responsable de chargement fait 
défaut de respecter les obligations prévues à son entente avec l’acheteur, reconnaît 
expressément que l’action ou l’omission cause un dommage et que ce dommage est 
liquidé en vertu de la présente convention par une somme de 1 000 $. 
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 L’acheteur doit verser cette somme aux Éleveurs afin de financer des programmes de 
recherche approuvés par le Comité des conditions de marché. 

 9.26 Les dispositions des articles 9.06, 9.24 et 9.25 concernant les ententes entre les 
acheteurs et les transporteurs, et les bons de chargement, ne s’appliquent pas pour les 
poulets provenant de l’extérieur du Québec. L’acheteur doit cependant conserver 
pendant une période de 3 ans tous les documents démontrant qu’il s’agit bien de 
poulets provenant de l’extérieur du Québec. 

 9.27 Les dispositions des articles 9.24 et 9.25 concernant les ententes entre les 
acheteurs et les transporteurs et les bons de chargement ne s’appliquent pas pour les 
poulets qui proviennent d’un autre acheteur situé au Québec, sauf si l’acheteur charge 
lui-même ces poulets chez le producteur. 

ARTICLE 10 PAIEMENT AUX PRODUCTEURS 

 10.01 Tout poulet livré et vendu par un producteur doit être payé sur la base du poids 
net, selon le prix établi en vertu de la présente convention et selon les modalités 
inscrites aux présentes. 

 10.02 Les poulets morts en cage, les meurtrissures, les contusions et les carcasses à 
chair foncée (cyanosés) sont de la responsabilité de l’acheteur pourvu que les poulets 
aient été mis en cage vivants. La perte de poulets excédant 0,1 % lors du chargement 
est de la responsabilité de l'acheteur. 

 10.03 Un document indiquant les dates d’abattage et les catégories de poids 
confirmées entre le producteur et l’acheteur doit être remis au producteur au moins 3 
jours avant la date d’abattage. Ce document doit être conservé par le producteur. 

 Si le poulet abattu se classe dans une catégorie différente de celle qui était confirmée 
pour cause de changement de date ou d’heure d’abattage par l’acheteur et si le prix 
payé pour cette catégorie est inférieur au prix de la catégorie de poids confirmée entre 
le producteur et l’acheteur, l’acheteur paie néanmoins le prix en fonction de la catégorie 
confirmée avec le producteur. 

 10.04 Le poids moyen des poulets condamnés et confisqués, établi selon le poids 
moyen de ces poulets, ainsi que le poids des parties condamnées et confisquées sont 
soustraits du poids brut, sauf en ce qui concerne les carcasses à chair foncée. 

 10.05 L’acheteur doit s’assurer que le paiement au producteur soit fait par transfert 
bancaire opéré au plus tard 9 jours ouvrables après la date d’abattage, soit par mandat-
poste ou par chèque encaissable à la réception et reçu par le producteur au plus tard 5 
jours ouvrables après la date d’abattage, accompagné du bon de chargement, du billet 
de pesée et du résultat d’abattage. 

 L’acheteur qui fait défaut de payer le producteur dans les délais prévus au premier 

alinéa doit lui verser, en sus du capital, des intérêts au taux annuel de 15 % à compter 

de l’expiration du délai correspondant à son mode de paiement.  
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ARTICLE 11 INSPECTION ET VÉRIFICATION 

 11.01 Les activités de vérification auprès des acheteurs et des abattoirs sont réalisées 
par un vérificateur externe mandaté par le Comité de vérification composé de 8 
membres, soit 4 représentants de l’AAAQ et 4 représentants des Éleveurs. Chacune 
des parties désigne également un substitut qui peut agir en l’absence d’un de ses 
représentants. 

 11.02 La fréquence de la vérification est la suivante: 

a) pour les abattoirs-acheteurs et acheteurs reconnus : de façon régulière pour que le 
rapport de vérification d’une période donnée soit rendu 22 semaines avant le début 
de la première période de production pour laquelle les données sont utilisées dans le 
calcul du VR l’année suivante;  

b) pour les nouveaux acheteurs, au moins une fois par année; 

c) pour les producteurs-acheteurs, au moins une fois par période de trois ans. 

 11.03 Le Comité de vérification a la responsabilité de définir le mandat du vérificateur. 
Ce mandat vise à s’assurer du respect de l’application de la présente convention par les 
différentes parties et personnes qu’elle lie. 

 Le vérificateur procède à la vérification, chez les acheteurs et les abattoirs, des données 
et des documents d’achat, d’abattage et de paiement des poulets aux producteurs, afin 
de s’assurer : 

a) que les achats de poulets effectués auprès des producteurs ont été faits en 
conformité des dispositions de la convention; 

b) que toutes les déclarations d’achat et les déclarations d’abattage reçues chez les 
Éleveurs reflètent bien les mises en marché réelles des producteurs; 

c) que les dispositions des articles 3.04, 3.06, 5.10, 5.16 et 6.08 sont respectées; 

d) que les autres dispositions de la convention sont respectées. 

 De plus, le vérificateur procède à la vérification des factures de vente du producteur-
acheteur pour s’assurer qu’il respecte les dispositions de l’article 5.10 relatives au circuit 
de commercialisation. 

 En outre le Comité de vérification mandate un auditeur externe spécialisé en poids et 
mesures pour s’assurer du respect de l’application des dispositions liées aux 
caractéristiques des balances et à la méthodologie des pesées. 

11.04 L’auditeur procède à la vérification des balances chez les acheteurs et les 
abattoirs afin de s’assurer: 

a) que les pesées sont effectuées sur des balances respectant les exigences des 
articles 9.10 et 9.12; 

b) que les pesées sont effectuées conformément aux articles 9.15, 9.16 et 9.17; 
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c) que les balances respectent toutes les conditions pour conserver leur autorisation ou 
être ré-autorisées par les Éleveurs; 

d) que les autres dispositions de la Convention liées aux balances sont respectées. 

 11.05 Le vérificateur et l’auditeur externe font rapport au Comité de vérification. 

 11.06 Les acheteurs et les abattoirs doivent collaborer et faire le nécessaire afin de 
permettre au vérificateur externe de réaliser son mandat, dans le cadre de la présente 
convention, dont notamment mettre à sa disposition tout document requis pour effectuer 
la vérification et se rendre disponible pour sa visite. 

 L’acheteur ou l’abattoir, ses employés, mandataires, représentants ou agents, ne 
peuvent entraver le vérificateur ou l’auditeur ni lui faire des déclarations fausses ou 
mensongères. 

 11.07 Le vérificateur indique aux Éleveurs les réductions, en kilogramme, à appliquer 
au calcul des VR des acheteurs aux fins de la présente Convention. 

 11.08 Les honoraires du vérificateur externe et de l’auditeur externe sont payés en 
parts égales entre les Éleveurs et l’AAAQ. 

 Lorsqu’un acheteur s’est vu retirer l’autorisation de sa balance, il doit assumer les frais 
de l’auditeur externe liés à l’obtention de la réautorisation de sa balance. 

ARTICLE 12 RETENUES À LA SOURCE 

 12.01 L’acheteur retient pour les Éleveurs, à même les sommes qu’il doit au producteur 
pour le produit visé, les contributions décrétées par règlement des Éleveurs selon le 
plan conjoint ou les contributions des PPC ayant mandaté les Éleveurs à cette fin, et en 
fait la remise aux Éleveurs selon les modalités décrites ci-après. 

 12.02 L’acheteur doit expédier aux Éleveurs, par la poste, par transfert électronique ou 
par tout autre moyen convenu entre les parties, au cours de la semaine suivant la 
réception ou la prise de possession des poulets d’un producteur, les contributions 
retenues à la source selon l’article 12.01. 

 12.03 À défaut par un acheteur de se conformer à l’article 12.02, l’estampille de la 
poste en faisant foi, l’acheteur est redevable aux Éleveurs, en sus du capital, des frais 
d’intérêts sur celui-ci selon un taux de 15 % l’an, pour toute la période du défaut. 

ARTICLE 13 DÉCLARATIONS D’ACHATS, D’ABATTAGES ET INFORMATIONS 
FOURNIES 

 13.01 Les acheteurs et les abattoirs doivent faire parvenir, au cours de la semaine 
suivant l’abattage des poulets, le rapport sur les achats et/ou les abattages de poulets, 
selon le cas, comprenant toutes les informations mentionnées au formulaire joint à 
l’Annexe 4 de la présente convention. 

 Les déclarations aux Éleveurs doivent inclure tous les poulets achetés et payés au 
producteur. 
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 L’acheteur doit déclarer aux Éleveurs tous les lots de poulets qu’il a achetés, incluant les 
lots qu’il a achetés en provenance des autres provinces et toutes les sommes qu’il a 
versées à des producteurs en vertu de l’article 9.05 et 9.19. 

 L’abattoir doit déclarer aux Éleveurs tous les lots de poulets qu’il a abattus, incluant 
ceux pour lesquels il n’est pas l’acheteur et incluant les lots qu’il a abattus en 
provenance des autres provinces. 

 Sauf si les poulets ont fait l’objet d’une entente d’approvisionnement approuvée, 
l’abattoir qui abat des poulets à forfait ne peut abattre plus de 100 poulets, ou toute 
autre quantité pouvant être produite et livrée par une même personne selon toute 
réglementation applicable au moment de l’abattage, livrés par une seule personne ni 
abattre un lot qui est livré par une personne qui n’en est pas le producteur. Lorsqu’il abat 
un lot qui n’a pas fait l’objet d’une entente d’approvisionnement approuvée, l’abattoir doit 
prendre copie d’une pièce d’identité valide, émise par un organisme gouvernemental, de 
chaque personne effectuant la livraison des poulets. 

 13.02 L’acheteur qui ne remet pas ses rapports d’achats, stipulés à l’article 13.01, sous 
la forme électronique prescrite par les Éleveurs, doit payer aux Éleveurs des frais de 
gestion de 2 % du total des retenues à la source effectuées conformément à l’article 
12.01. 

 13.03 À moins de force majeure, tout acheteur ou tout abattoir qui fait défaut de 
respecter les dispositions de l’article 13.01 reconnaît expressément que son action ou 
omission cause un dommage et que ce dommage est liquidé en vertu de la présente 
convention aux sommes suivantes : 

a) 1 000 $ pour la première infraction; 

b) 2 000 $ pour la deuxième infraction; 

c) 4 000 $ pour la troisième infraction et les suivantes. 

 Les montants résultant du paiement de ces dommages sont versés aux Éleveurs afin de 
financer des programmes de recherche approuvés par le Comité des conditions de 
marché. 

 13.04 Les acheteurs et les abattoirs doivent conserver pendant une durée minimale de 
18 périodes de production et rendre disponibles, sur demande des Éleveurs, les 
documents suivants: 

a) copie des bons de chargement; 

b) copie des bons de pesée; 

c) copie des feuilles d’information sur le troupeau complétées par le producteur et 
remises à l’acheteur; 

d) copie des certificats de condamnation d’Agriculture et Agroalimentaire Canada et du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec; 

e) tous les documents servant au paiement des poulets achetés des producteurs. 
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 Les producteurs-acheteurs doivent conserver durant 18 périodes de production et 
fournir au vérificateur, sur demande et au plus tard 8 semaines après la date d’abattage, 
toutes les pièces justificatives relatives à leur mise en marché en poulets. 

 13.05 Sous réserve de ce qui est autrement prévu à la présente convention, tous les 
renseignements fournis par l’acheteur et l’abattoir aux Éleveurs en vertu du présent 
article sont strictement confidentiels et ne doivent pas être divulgués en public ou 
autrement, en tout ou en partie, à qui que ce soit. Toutefois, il est permis aux Éleveurs 
d’utiliser les chiffres obtenus dans ces rapports pour des fins de statistiques ou 
d’information générale pourvu que les chiffres ou les renseignements publiés ne 
concernent pas un acheteur en particulier et ne permettent pas d’identifier un acheteur 
en particulier. 

 13.06 Nonobstant ce qui est prévu à l’article précédent, toute statistique et toute 
information générale établies par les Éleveurs à même les renseignements fournis par 
les acheteurs doivent être transmises à l’AAAQ. 

 Les informations fournies à l’AAAQ doivent faire la distinction entre les volumes d’achats 
dans le cadre du programme de production domestique et d’autres programmes des 
PPC (exemple: programme d’expansion du marché ou programme de poulet de 
spécialité). 

ARTICLE 14 BON DE GARANTIE 

 14.01 Chaque acheteur doit déposer auprès du fiduciaire un bon de garantie pour : 

a) garantir le respect de ses ententes d’approvisionnements signées avec les 
producteurs; 

b) garantir le paiement des poulets achetés des producteurs; 

c) garantir le respect des dispositions de la Convention concernant les 
approvisionnements; 

d) garantir le paiement de toute somme due en vertu de la présente convention. 

 Pour être valable pour une période donnée, ce bon doit respecter les critères établis par 
le fiduciaire, être reçu par celui-ci 11 semaines avant le début de cette période et couvrir 
un laps de temps minimal de 25 semaines débutant 11 semaines avant le début de la 
période et se terminant à la fin de la 6e semaine après la fin de cette période. 

 14.02 Le montant du bon de garantie est la somme des éléments suivants : 

a) un montant égal au plus élevé de : 

1) 25 000 $; ou; 

2) un montant suffisant pour couvrir en tout temps 25 % du volume prévu aux 
ententes d’approvisionnement de la période multiplié par le prix du poulet vivant 
de la catégorie de référence en vigueur lors du dépôt ; et 
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b) un montant représentant 1 % du montant calculé du paragraphe a), mais en aucun 
cas inférieur à 15 000 $ afin de garantir le paiement des frais du fiduciaire lors de la 
réclamation à l’encontre de cet acheteur. 

 La production faite par l’acheteur sur ses propres fermes et sur les fermes de filiales 
qu’il détient entièrement est exclue du volume servant à calculer le montant du bon de 
garantie. 

 14.03 Le producteur-acheteur qui fait exclusivement la mise en marché de poulets 
éviscérés qu’il produit est exempté de l’obligation de déposer un bon de garantie. 

 14.04 Aux fins de l’application du présent article, la nomination du fiduciaire doit faire 
l’objet d’entente entre les Éleveurs et l’AAAQ au plus tard 30 jours après l’entrée en 
vigueur de la présente convention. 

 Le mandat du fiduciaire est valide pour toute la durée de la présente convention à moins 
que toutes les parties en conviennent autrement. 

 14.05 Les honoraires et les frais du fiduciaire pour la mise en place et le 
renouvellement des bons de garantie sont payés en parts égales, à moitié par les 
Éleveurs et l’autre moitié par l’AAAQ. 

 Les honoraires et les frais du fiduciaire liés à la réclamation d’un producteur à l’encontre 
d’un acheteur sont payés en totalité par l’acheteur concerné. 

 À défaut par l’acheteur d’acquitter toute facture du fiduciaire en relation avec telle 
réclamation dans les 30 jours de l’expédition de celle-ci, le fiduciaire peut percevoir, à 
l’expiration de ce délai et prioritairement à toute réclamation faite par un producteur, le 
montant de telle facture à même le bon de garantie de cet acheteur. 

 14.06 Le bon de garantie doit pouvoir être réalisé en tout temps sans autre condition 
que celles prévues à la présente. 

 Le bon de garantie doit pouvoir être réalisé partiellement sans affecter de quelque 
manière que ce soit le solde inutilisé. À défaut, le fiduciaire peut réaliser le bon de 
garantie en entier et déposer en fidéicommis la partie inutilisée. 

 Cinq jours après la date d’expiration prévue d’un bon de garantie, le fiduciaire doit 
remettre à l’émetteur la partie du bon de garantie non utilisée. 

 14.07 Les fonctions du fiduciaire, les règles et les modalités relatives au dépôt de la 
garantie et les procédures de réclamation, d’encaissement et de paiement, selon le cas, 
sont décrites aux annexes 5 et 6 de la présente convention et en font partie intégrante.  

 À la réception d’une autorisation écrite des Éleveurs, le fiduciaire peut remettre le bon 
de garantie à un acheteur pourvu qu’à cette date aucune réclamation non honorée ne 
soit pendante. 

 14.08 Les Éleveurs envoient à l’AAAQ la liste des acheteurs qui ont déposé un bon de 
garantie valide et en vigueur, ainsi que toute mise à jour. 
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 14.09 À moins de force majeure, tout acheteur qui fait défaut de respecter les 
dispositions de l’article 14.01, mais qui dépose néanmoins une entente 
d’approvisionnement reconnaît expressément que son action ou omission cause un 
dommage et que ce dommage est liquidé en vertu de la présente convention aux 
sommes suivantes: 

a) pour les acheteurs dont le volume d’approvisionnement garanti est supérieur à 10 
Mkg, 4 000 $ pour la première infraction et les suivantes; 

b) pour les acheteurs dont le volume d’approvisionnement garanti est inférieur à 
10 Mkg, mais supérieur à 1 Mkg, 2 000 $ pour la première infraction et les suivantes; 

c) pour les acheteurs dont le volume d’approvisionnement garanti est inférieur à 1 Mkg, 
1 000 $ pour la première infraction et les suivantes. 

 L’imposition de ces dommages n’empêche pas les Éleveurs de refuser une entente par 
ailleurs invalide et/ou d'aviser les producteurs concernés. 

 Ces sommes sont payables aux Éleveurs afin de financer des programmes de 
recherche approuvés par le Comité des conditions de marché. 

 14.10 Les bons de garantie détenus par le fiduciaire lors de l'entrée en vigueur de la 
présente convention demeurent valables pour les périodes qui respectent les modalités 
prévues à l'article 14.01 jusqu'à leur renouvellement selon les dispositions de la 
présente convention. 

 14.11 L'acheteur signataire d'une entente d'approvisionnement avec un producteur est 
responsable, à même le bon de garantie détenu par le fiduciaire en respect du présent 
article, du paiement des poulets produits par le producteur et de la remise des 
contributions aux Éleveurs. 

ARTICLE 15 PROCÉDURE D’ARBITRAGE ET DE RÈGLEMENT DES LITIGES 

 15.01 Advenant un litige entre les parties relativement à la présente convention, soit 
quant à son interprétation, son application ou son exécution, soit quant aux droits et 
obligations respectifs des parties, sauf concernant les articles 5.05, 5.09, 5.10 et 8.04 
pour lesquels les parties peuvent directement recourir à l’arbitrage de la Régie aux 
conditions précisées, les parties peuvent recourir à l’arbitrage de la Régie dans les 90 
jours de la connaissance suffisante des faits qui donnent ouverture au litige. 

 L’interprétation des mots «connaissance suffisante» doit être faite afin de faire 
apparaître le droit et en assurer la sanction, et de manière à favoriser l’arbitrage et sa 
marche normale, plutôt qu’à la retarder ou à y mettre fin prématurément. 

 15.02 La partie qui entend soumettre un litige à l’arbitrage doit en donner avis par écrit 
à l’autre partie en y précisant l’objet du litige. La procédure d’arbitrage commence à la 
date de la signification de cet avis. Ledit avis doit être signifié au plus tard dans les 30 
jours de la connaissance des faits qui donnent ouverture au litige.  
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 La computation du délai de 30 jours prévu au paragraphe précédent commence le jour 
où la partie qui entend soumettre le litige a obtenu une connaissance suffisante des faits 
donnant ouverture au litige. 

 15.03 Dans le cas où un litige émane soit d’un producteur, soit d’un acheteur, le 
producteur ou l’acheteur soumet d’abord son litige par écrit dans les 30 jours de la 
connaissance des faits à l’organisation qui le représente qui, si elle le trouve fondé, le 
soumet à l’arbitrage conformément à l’article 15.02. 

 Les Éleveurs et l’AAAQ disposent alors d’une période de 20 jours pour se réunir et 
tenter de régler le litige. À défaut de règlement, la partie qui a soulevé le grief peut, dans 
les 10 jours suivants, demander l’arbitrage de la Régie. 

 15.04 Les Éleveurs et l’AAAQ peuvent en tout temps décider de prolonger le délai 
prévu à l’article 15.01, qu’il soit échu ou non, notamment pour se réunir et tenter de 
régler le litige. 

 15.05 La procédure d’arbitrage et de règlement des litiges prévue à la présente 
Convention n’empêche pas les parties de s’adresser aux tribunaux de droit commun qui 
ont compétence. 

ARTICLE 16 ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RENOUVELLEMENT 

 16.01 La présente convention s’applique à compter de la période A-154. Elle demeure 
en vigueur pour une durée de 3 ans. 

 16.02 Dans l’éventualité où les règles ontariennes applicables à l’approvisionnement du 
poulet produit en Ontario, à la suite des engagements pris à l’entente reproduite comme 
annexe 7, n’étaient plus harmonisées avec la présente convention, une ou l’autre des 
parties pourra notifier la Régie et l’autre partie de la situation et les articles 3.04 et 5.28 
de la présente convention seront modifiés, selon le texte prévu à l’Annexe 8, à la 
première période qui commence 20 semaines après cet avis, à moins d’une décision 
contraire de la Régie 

 16.03 À son expiration, la présente convention se renouvelle automatiquement pour 
une durée de 6 périodes à la fois, à moins d’un avis de dénonciation donné par écrit par 
l’une ou l’autre des parties au moins 3 mois avant l’expiration de la présente convention 
ou d’une période de renouvellement, selon le cas. 

 16.04 Dans les 30 jours de l’avis de dénonciation, la partie dénonciatrice doit faire 
connaître à l’autre partie son projet de convention de mise en marché du poulet. 

 16.05 Lorsque le projet de convention est donné, les parties doivent se rencontrer dans 
les 30 jours suivants pour négocier une nouvelle convention de mise en marché du 
poulet. 

 16.06 Si les négociations n’aboutissent pas à une nouvelle entente au plus tard 30 
jours après la fin de la convention en vigueur, il y aura lieu à la conciliation et, le cas 
échéant, à l’arbitrage, selon les dispositions prévues à la Loi. 
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 16.06 Durant ce temps, la convention au sujet de laquelle l’avis est donné continue de 
régir les parties. 

 16.07 Les parties peuvent modifier la Convention de consentement en tout temps, sujet 
à l’homologation de la Régie  
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ANNEXE 1 

COMITÉ DES APPROVISIONNEMENTS EXCEPTIONNELS 

PROCÉDURE POUR L’ÉVALUATION DES DEMANDES 

Poulets distincts (articles 5.05 à 5.08) 

Contenu d’une demande 

La demande pour des approvisionnements de poulets distincts doit préciser : 

 le volume requis, en kilogrammes, de poulet vif; 

 les périodes pendant lesquelles sera effectuée la commercialisation; 

 la catégorie de poids requise; 

 le produit fini; 

 les parties de l’oiseau qui seront utilisées; 

 le marché auquel le produit est destiné; 

 l’acheteur ou le distributeur du produit fini; 

 les motifs pour lesquels les approvisionnements déjà disponibles ne peuvent pas 
satisfaire le marché visé; 

 l’abattoir où seront abattus les poulets; 

 toute autre information jugée utile. 

Balises 

Une demande conforme à l’article 5.06 de la Convention et qui est faite dans l’intérêt de 
l’industrie devra avoir pour résultat un accroissement net de la consommation de poulet 
obtenu dans un marché ordonné. 

Processus 

Par ailleurs, les membres du Comité des approvisionnements exceptionnels demeurent 
à l’intérieur des balises suivantes : 

 Le demandeur doit détenir les permis de commercialisation requis; 

 Sauf en cas de force majeure, le demandeur doit acheter au moins 90 % du 
volume attribué à titre d’approvisionnements de poulets distincts d’une période. 
Dans le cas contraire, lors de la prochaine demande suivant la connaissance des 
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faits, le volume attribué au demandeur pour cette période, ne pourra excéder 
90 % de la quantité effectivement achetée; 

 Sauf en cas de force majeure, le demandeur doit acheter le volume attribué à 
titre d’approvisionnements de poulets distincts d’une période dans les strates de 
poids attribuées par le comité. Dans le cas contraire, lors de la prochaine 
demande suivant la connaissance des faits, le volume attribué sera limité au 
volume effectivement acheté par le demandeur à l’intérieur des strates de poids 
attribuées de ladite période; 

 Toute production effectuée pour des fins d’approvisionnements de poulets 
distincts doit être produite à l’intérieur d’un contingent de production; 

 Le demandeur dispose d’un délai de deux (2) semaines suivant la décision du 
comité pour démontrer qu’il a déposé un bon de garantie valide et en vigueur 
selon les dispositions de la section «BON DE GARANTIE» de la Convention . 
Passé ce délai, le volume qui lui a été attribué est réputé n’avoir pas été attribué 
et sa demande est refusée. Le cas échéant, le calcul d’attribution est repris entre 
les acheteurs dont les demandes ont été acceptées; 

 Les demandeurs doivent identifier clairement sur leurs ententes 
d’approvisionnement et sur leurs déclarations d’achats celles qui font l’objet de 
poulet produit dans le cadre d’une demande d’approvisionnements de poulets 
distincts; 

 Le demandeur doit s’assurer que les poulets distincts obtenus soient abattus 
dans un poste d’abattage situé au Québec, à moins qu’il ne démontre qu’aucun 
abattoir couvert par la Convention ne pouvait abattre ces poulets; 

 Les Éleveurs vérifient sur une base périodique, la production effectuée pour les 
demandes d’approvisionnements de poulets distincts et en font rapport aux 
membres du Comité; 

 Le Comité doit s’assurer que l’acheteur continuera à développer le marché pour 
lequel les volumes ont été octroyés avant d’accorder des demandes 
additionnelles; 

 Les membres du Comité doivent s’assurer qu’ils ne sont pas en conflit d’intérêts 
lorsqu’ils participent aux réunions du comité. À cet effet, un membre de ce comité 
ne peut assister à la réunion du comité lorsque lui ou son entreprise présente 
une demande d’approvisionnements en poulets distincts.  
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ANNEXE 2 

ÉTAPES D’ACTIVITÉS D’UNE PÉRIODE DE PRODUCTION 

 SEMAINES ÉTAPES 

1 -22 Les Éleveurs émettent un pourcentage préliminaire et transmettent un 
Sommaire des guides préliminaires aux mandataires et un Guide préliminaire 
aux producteurs qui contiennent : (quota, transferts en cours, location de 
quota de et à, ajustements ±). 

2 -22 Les Éleveurs transmettent à l’AAAQ les volumes de référence des acheteurs 
et un tableau contenant les informations suivantes pour les 2 périodes de 
l'année précédente qui couvrent les 8 semaines de la période de l’année 
courante : le total des ententes d’approvisionnement approuvées par les 
Éleveurs, le total des ententes d’approvisionnement approuvées par les 
CFO, le total des achats des volumes domestiques déclarés et le total des 
abattages des volumes domestiques déclarés. 

3 - 20 Les Éleveurs reçoivent les demandes pour une allocation de poulet distinct, 
une allocation à un nouvel acheteur ou une allocation pour les producteurs-
acheteurs de plus de 200 m

2
. 

4 -19 Les Éleveurs transmettent à l’AAAQ la liste des quotas de chaque 
producteur, tel que prévu à l’article 3.08. 

5 -18 Le Comité des approvisionnements exceptionnels statue sur les demandes. 

6 -17 Les producteurs déposent aux Éleveurs les ententes d’approvisionnement 
signées avec les acheteurs du Québec. 

7 -16 Le Comité des conditions de marché se réunit. 

8 -16 Les acheteurs-abattoirs transmettent aux Éleveurs les formulaires 
d'engagement pour l'expansion des marchés. 

10 -15 Les Éleveurs déposent les besoins de marché aux PPC. 

11 -15 Conciliation Éleveurs/CFO de la période précédente pour établir l’ajustement 
à apporter au volume disponible aux acheteurs. 

12 -14 Les PPC émettent les allocations aux provinces. 

13 -14 Les Éleveurs transmettent aux producteurs le volume réel qu’ils peuvent 
produire en fonction de leur quota (%). 

14 -14 Les Éleveurs transmettent à l’AAAQ le volume total disponible pour les VAG 
des acheteurs du Québec couverts par la Convention. 

15 -14 L’AAAQ calcule et transmet aux Éleveurs et aux acheteurs qu’elle représente 
les VAG et VAA de chaque acheteur couvert par la Convention. 
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16 -13 Les Éleveurs calculent le contingent individuel réel de chaque producteur et 
ajustent automatiquement chacune de ses ententes d’approvisionnement 
(sauf approvisionnements exceptionnels), et traitent les ententes pour 
approbation. 

17 -13 Les Éleveurs émettent et transmettent les guides et sommaires, domestique 
et expansion, version 1. 

18 -12 Les Éleveurs transmettent à chaque acheteur du Québec la liste des 
ententes déposées et ajustées au contingent individuel des producteurs. 

19 -11 Les Éleveurs sont informés par les CFO des volumes résiduels de l’allocation 
d’approvisionnement des acheteurs de l’Ontario. 

20 -10 Les producteurs déposent aux Éleveurs les ententes d’approvisionnement 
signées avec les acheteurs hors Québec. 

21 -9 Les Éleveurs informent les CFO des volumes signés par les acheteurs de 
l’Ontario. 

22 -9 Les Éleveurs informent les CFO des volumes résiduels de VAAR qui peuvent 
être signés en Ontario par chaque acheteur du Québec. 

23 -9 Les Éleveurs transmettent la liste des volumes autorisés pour production par 
producteur pour lesquels aucune entente d’approvisionnement n’a été 
autorisée par les Éleveurs pour la période. 

24 -8 Les acheteurs du Québec signent avec des producteurs de l’Ontario. 

25 -8 Les Éleveurs transmettent les guides sommaires de production.  

26 -7 Les Éleveurs sont informés par les CFO des volumes signés par les 
acheteurs du Québec.  

27 -7 Les Éleveurs transmettent à l’AAAQ les volumes d’achat effectués auprès 
des producteurs du Québec par les acheteurs hors Québec. 

28 -2 L’AAAQ calcule et transmet aux Éleveurs et aux acheteurs qu’elle représente 
les VAGR et VAAR de chaque acheteur couvert par la Convention. 

29 -2 Les Éleveurs avisent les acheteurs du Québec des échanges qui peuvent 
être réalisés entre eux. 

30 +1 Les regroupements de producteurs font parvenir aux Éleveurs les 
ajustements de contingent. 

31 +5 Les Éleveurs transmettent aux producteurs les bilans de mise en marché et 
sommaires, version 1. 

32 +12 Les Éleveurs transmettent aux CFO les volumes déclarés achetés au 
Québec par chaque acheteur de l’Ontario. 

33 +12 Les Éleveurs reçoivent des CFO les volumes déclarés achetés en Ontario 
par chaque acheteur du Québec. 

34 +60 Les Éleveurs transmettent aux producteurs les bilans de mise en marché et 
sommaires, version 2. 
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ANNEXE 3 

ENTENTE D’APPROVISIONNEMENT PÉRIODIQUE 



Convention de mise en marché du poulet page 40 
 

ANNEXE 4 

DÉCLARATION D’ABATTAGES ET RAPPORT DE L’ACHETEUR 

SUR LES ACHATS HEBDOMADAIRES DE POULETS  
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  Le rapport ne doit contenir que les abattages d’une seule semaine. 

  La date de la journée où la volaille a été abattue. 

 Le numéro d’identification du poulailler, émis par les Éleveurs de volailles du 
Québec, d’où provient la volaille. 

  Le nom de l’acheteur / producteur à qui appartiennent les volailles. 

  Le numéro d’identification de l’acheteur ou producteur, émis par les Éleveurs de 
volailles du Québec ou adresse ou numéro de téléphone. 

  Le numéro du bon de chargement, s’il y a lieu. 

 Le nombre d’unités et le poids brut des volailles reçues à l’abattoir.
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RAPPORT DE L’ACHETEUR SUR LES ACHATS HEBDOMADAIRES DE POULETS 

1° La catégorie de produits achetés. Il faut compléter un formulaire différent 
pour chaque catégorie de produits. 

Les types de produits sont les suivantes : 

 Poulet de Cornouailles (K) 

 Poulet (P) 

 Autorisation spéciale (S) 

2° Le rapport ne doit contenir que les achats d’une seule semaine. 

3° La date de la journée où le poulet a été livré. 

4° Le numéro d’identification du poulailler, émis par les Éleveurs de volailles du 
Québec, d’où provient le poulet. 

5° Le numéro d’identification du transporteur autorisé, émis par les Éleveurs de 
volailles du Québec. 

6° Le numéro d’identification de l’usine d’abattage émis par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada ou par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation du Québec. 

7° Le nombre de têtes et le poids brut des poulets achetés des éleveurs. 

8° L’acheteur doit prévoir, dans le calcul du poids net des poulets abattus, une 
hausse de 0,5 % du poids brut si lesdits poulets sont chargés dans un rayon 
excédant 200 kilomètres de l’usine où ces poulets seront abattus. 

Lorsque le délai de chargement excède 2h30 pour une remorque, le poids 
brut des poulets payés au producteur pour cette remorque est majoré de 
0,0625 % par tranche d’attente supplémentaire de 15 minutes qui excède 
2 h 30. 

9° Le total des pertes qui sont de la responsabilité de l’éleveur, tel que défini à 
l’article 10.04 de la Convention de mise en marché du poulet. 

10° Le poids net payé à l’éleveur est égal au poids brut (7) plus (+) l’indemnité de 
distance et de délai de chargement (8) moins (-) les pertes qui sont de la 
responsabilité de l’éleveur (9). 

11° La quantité sur laquelle doivent être calculés les prélevés.   
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ANNEXE 5 

PROCÉDURE DE GESTION DES BONS DE GARANTIE 

1. Détermination des volumes et des montants des bons de garantie 

1.1 L’acheteur a la responsabilité de maintenir, auprès du fiduciaire, un bon de 
garantie conforme à l’article 14 de la Convention. 

1.2 Au plus tard, 120 jours précédant l’expiration d’un bon de garantie, le fiduciaire 
avise, le cas échéant, l’acheteur concerné qu’il doit remettre un nouveau bon de 
garantie. 

1.3 À la réception du bon de garantie, le fiduciaire doit en vérifier la conformité. Si le 
bon de garantie déposé par un acheteur n’est pas jugé conforme, le fiduciaire 
doit l’aviser dans les plus brefs délais, par courrier recommandé, en lui indiquant 
les motifs pour lesquels son bon de garantie est rejeté. La décision du fiduciaire 
quant à la conformité et l'acceptabilité du bon de garantie de l'acheteur est finale 
et sans appel. 

1.4 Le fiduciaire avise les Éleveurs et l’AAAQ de la liste des acheteurs qui ont 
déposé un bon de garantie conforme et de toute modification à celle-ci. 

1.5 Les Éleveurs avisent les producteurs de la liste des acheteurs qui ont déposé un 
bon de garantie conforme. 

2. Réalisation de la garantie en cas de non-paiement des poulets achetés 

2.1 Pour bénéficier de la garantie de paiement, le producteur doit expédier, par 
courrier recommandé ou par huissier, sa réclamation écrite au fiduciaire dans les 
20 jours suivant la date d’abattage des poulets faisant l’objet de sa réclamation, 
en précisant la nature et le montant de la créance de même que la période de 
production au cours de laquelle l’abattage a eu lieu et en fournissant toutes les 
preuves documentaires pertinentes. Cette réclamation sera expédiée en utilisant 
le formulaire joint à la présente convention en annexe 6. 

2.2 Dès réception de l'avis de réclamation du producteur, le fiduciaire doit en aviser 
l'acheteur par le moyen le plus rapide, efficace et fiable, en lui demandant de lui 
fournir, dans les 3 jours, les preuves voulant que la réclamation du producteur 
n'est pas fondée. Une copie de cet avis doit être expédiée aux Éleveurs et à 
l’AAAQ. 

2.3 Le fiduciaire, après avoir effectué les vérifications nécessaires et s’être assuré 
que les documents reçus sont conformes aux exigences de la présente 
Convention, décide du bien-fondé de la réclamation du producteur. La décision 
du fiduciaire quant au bien-fondé d'une réclamation doit être rendue dans les 5 
jours suivant les délais prévus à l'article 2.2 de la présente procédure. Cette 
décision est finale et sans appel. Le fiduciaire doit cependant motiver sa décision. 
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2.4 Si les réclamations acceptées par le fiduciaire concernent des abattages 
effectués au cours de différentes périodes de production, celles concernant la 
période de production la plus ancienne seront réglées en premier au prorata de 
celles-ci. Dans l’éventualité où le montant du bon de garantie serait supérieur aux 
réclamations de cette période la plus ancienne, le solde restant de ce bon de 
garantie servira à régler les réclamations concernant la période de production 
subséquente. 

2.5 Trente-cinq (35) jours après la fin de la période de production visée par les 
réclamations, le fiduciaire doit réaliser le bon de garantie et procéder dans les 
plus brefs délais au paiement des réclamations en émettant à chacun des 
producteurs un chèque accompagné d’un bordereau de distribution précisant le 
montant encaissé et la répartition effectuée. Le fiduciaire doit faire rapport aux 
Éleveurs, à l’AAAQ, et à l’acheteur concerné. 

2.6 Toute computation de délai est faite conformément aux dispositions du Code de 
procédure civile du Québec. 

3. Réalisation du bon de garantie dans l'application de l'article 6.09 de la 
Convention 

3.1 Lorsqu'un acheteur est considéré en infraction de l'article 6.09 de la présente 
convention par suite d'une décision de la Régie, le fiduciaire, à la réception de la 
décision du tribunal d'arbitrage, encaisse à même le bon de garantie de 
l'acheteur le montant établi. 

3.2 Le fiduciaire avise aussitôt l'acheteur qu'il doit déposer un nouveau bon de 
garantie. 

3.3 L'acheteur a 10 jours pour déposer auprès du fiduciaire son nouveau bon de 
garantie. 

3.4 Le fiduciaire avise les Éleveurs de la conformité de l'acheteur.
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ANNEXE 6 

AVIS DE DÉFAUT ET PREUVE DE RÉCLAMATION 

 

GARANTIE DE PAIEMENT
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ANNEXE 7 

MEMORANDUM OF AGREEMENT 

MEMORANDUM OF AGREEMENT BETWEEN THE CHICKEN FARMERS OF 
ONTARIO, LES ÉLEVEURS DE VOLAILLES DU QUÉBEC, THE ASSOCIATION OF 
ONTARIO CHICKEN PROCESSORS AND L’ASSOCIATION DES ABATTOIRS 
AVICOLES DU QUÉBEC 

26 janvier 2011 

ET 

PROTOCOLE D’ENTENTE ENTRE LES CHICKEN FARMERS OF ONTARIO, LES 
ÉLEVEURS DE VOLAILLES DU QUÉBEC, THE ASSOCIATION OF ONTARIO 
CHICKEN PROCESSOR ET L’ASSOCIATION DES ABATTOIRS AVICOLES DU 
QUÉBEC 

26 janvier 2011  
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ANNEXE 8 

MODIFICATIONS DE LA CONVENTION EN FONCTION DE L’ARTICLE 16.02 

 3.04 Seul un acheteur peut acheter du poulet. 

 Dans le cas de poulets produits au Québec, l’acheteur ne peut acheter, recevoir ou 
abattre que des poulets produits par des producteurs détenteurs de quota et pour 
lesquels une entente d’approvisionnement a été approuvée par les Éleveurs. 

 Un acheteur qui achète des poulets de producteurs du Québec sans ententes 
d’approvisionnement approuvées voit son VR réduit d’une quantité égale au volume de 
poulets acheté sans ententes. 

 5.28 Pour chaque période, le VAGR d’un acheteur-abattoir correspond à son VAG : 

a) diminué du volume résultant du partage du volume des ententes 
d’approvisionnement approuvées par les Éleveurs et conclues par les 
producteurs avec des acheteurs dont le domicile ou le siège est situé à 
l’extérieur du Québec et de l’Ontario et qui abattront le poulet à l’extérieur du 
Québec et de l’Ontario; 

b) majoré du partage du volume autorisé pour production pour lesquels aucune 
entente d’approvisionnement n’a été autorisée par les Éleveurs pour la période; 

c) majoré ou diminué selon le facteur d’ajustement suivant : (A-B), où : 

A : le volume total des ententes d’approvisionnement approuvées des acheteurs 
de l’Ontario auprès des producteurs du Québec pour la période; 

B : le volume total des ententes d’approvisionnement approuvées, ou de son 
équivalent, des acheteurs du Québec auprès des producteurs de l’Ontario pour 
la période. 

 Un acheteur devra faire connaître les volumes réels de ses ententes 
d’approvisionnement, ou son équivalent, en Ontario 3 semaines avant le début de la 
période. Les calculs des droits d’approvisionnements seront corrigés au besoin. 

 Ce partage est effectué au prorata du VAG de l’acheteur-abattoir sur le total des VAG 
de tous les acheteurs-abattoirs. 

 En cas de refus d’un acheteur de transmettre les volumes réels de ses ententes 
d’approvisionnement en Ontario, alors : 

a) les volumes achetés en Ontario par cet acheteur ne seront pas considérés aux 
fins du calcul de son VR et il n’aura pas droit à l’application des articles 5.17 et 
5.23; 

b) l’AAAQ pourra effectuer une estimation des achats de cet acheteur en Ontario 
pour l’application de la Convention. 
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 L’AAAQ pourra s’adresser à la Régie pour qu’elle ordonne à cet acheteur de transmettre 
les informations requises et rende toute ordonnance nécessaire afin d’ajuster les 
volumes d’approvisionnement des acheteurs. 
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